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Le 19 octobre 2020 

L’Honorable François Legault 

Conseil exécutif 

Édifice Honoré-Mercier 

835, boulevard René-Lévesque Est 

3e étage 

Québec (QC) G1A 1B4      TRADUCTION 

 

 

Objet:  Position du Conseil mohawk de Kahnawà:ke relativement au projet de loi 66, 

Loi concernant l’accélération de certains projets d’infrastructure 

 

 

Monsieur le Premier Ministre, 

 

1. Introduction 

Le Conseil mohawk de Kahnawà:ke (CMK) s’oppose à l’adoption du projet de loi 66, Loi concernant 

l’accélération de certains projets d’infrastructure (ci-après « projet de loi »), lequel met de l’avant plusieurs 

mesures visant l’accélération de projets d’infrastructure au mépris des droits et intérêts des Nations 

autochtones et de la protection de l’environnement. Vous vous souviendrez que nous avons soulevé 

de sérieuses préoccupations au sujet du projet de loi 61 (prédécesseur du projet de loi 66), que nous 

vous avons communiquées par lettre datée du 9 juin 2020. Nous avons reçu votre réponse, datée du 

7 juillet 2020, laquelle indiquait que nos commentaires seraient sérieusement pris en compte, sans plus 

de précision. Il n’y a eu depuis aucune tentative de dialogue ou d’engagement de la part de votre 

gouvernement dans le but d’identifier des mesures concrètes visant à aborder nos préoccupations.  

Par conséquent, la plupart de nos préoccupations demeurent sans réponse dans ce nouveau projet de 

loi. Ceci est inacceptable compte tenu du fait que la majorité des projets envisagés se situent à 

proximité du territoire mohawk de Kahnawà :ke (à savoir les régions du Grand Montréal et de la 

Montérégie) et qu’en conséquence, notre communauté sera, en toute probabilité, fortement affectée. 

Le CMK est conscient de l’ampleur des défis économiques associés à la pandémie de la COVID 19, 

mais il n’en demeure pas moins que les mesures prévues dans ce projet de loi risquent fort de 
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compromettre la qualité de l’environnement et de porter atteinte de façon significative aux droits des 

peuples autochtones. 

D’autre part, les mesures du projet de loi visant à favoriser la relance économique ayant été élaborées 

sans consultation ni coordination avec les Premières Nations, celles-ci y sont laissées pour compte, 

alors que leur participation aurait permis l’inclusion de projets d’infrastructures communautaires 

bénéficiant directement les communautés autochtones et les entreprises locales. Le CMK est 

également préoccupé par l’emphase disproportionnée placée par le projet de loi sur l’industrie de la 

construction, au détriment de mesures de relance économique plus diversifiées, susceptibles de répartir 

les bénéfices de la relance de manière plus égalitaire, notamment sur le plan de l’égalité de genre. 

Le CMK considère trois aspects du projet de loi comme étant inacceptables, à savoir : 

1) Le manque de respect et l’absence de protection de nos droits, en particulier nos droits 

territoriaux et ancestraux ainsi que de ceux liés à l’exercice de notre autorité sur le territoire 

(en anglais, « jurisdictional rights ») ; 

2) L’absence de mention du devoir de consultation et d’accommodement de la Couronne, dans 

un contexte où le gouvernement tente de faire avancer des projets de développement sans 

éléments législatifs déclenchant clairement le devoir de consultation; ainsi que 

3) L’avancement de projets sans les protections environnementales requises, par le biais d’un 

affaiblissement des garanties procédurales et des normes de protection en place.  

 

 

2. Violation des droits ancestraux et territoriaux des Mohawks, et des droits liés à 

l’exercice de l’autorité mohawk sur le territoire (« jurisdictional rights ») 

Survol des droits territoriaux, des droits ancestraux des Mohawks et des droits liés à l’exercice de l’autorité mohawk 

sur le territoire 

Nous, les Mohawks de Kahnawà :ke, comme membres de la Nation Mohawk, détenons un titre 

ancestral non-éteint sur notre territoire traditionnel. Nous détenons également des droits ancestraux 

qui incluent, sans s’y limiter : des droits de chasse, de pêche, de cueillette; des droits relatifs au 

commerce, et à l’autonomie gouvernementale; ainsi que des droits culturels. Non seulement ces droits 

sont-ils inhérents, mais ils constituent également des droits ancestraux protégés en vertu de l’article 

35(1) de la Loi constitutionnelle de 1982. 

Notre autorité sur le territoire est ancrée tant dans nos droits inhérents que dans le traité du Wampum 

à deux rangs (Kaswentha, ou « Two-Row Wampum »). Ce traité est l’instrument diplomatique le plus 

important de notre histoire. Les ceintures de wampum furent parmi les premières ententes 

documentées entre les Peuples autochtones et les colons européens. Le Wampum à deux rangs est 

constitué de deux rangées de perles mauves, séparées par trois rangées de perles blanches. Le blanc 

symbolise la rivière de la vie ou le territoire que nous partageons tou.te.s actuellement. Les deux 

rangées mauves symbolisent la Confédération rotinohshonni (« iroquoise ») et les Européens, 

voyageant côte à côte, unis par des obligations réciproques mais n’interférant jamais dans le trajet de 
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l’autre. Les ententes subséquentes sont ancrées dans ce traité fondateur. La reconnaissance réciproque 

par nos Nations de nos souverainetés respectives ainsi que des responsabilités liées à la protection du 

territoire était au centre de cette coexistence. Nous prenons très au sérieux notre responsabilité à titre 

de d’intendance du territoire pour les générations futures, et nous considérons que toute action de la 

Couronne entravant l’exercice cette responsabilité porte atteinte aux obligations de la Couronne et au 

principe de non-interférence. 

Le territoire traditionnel des Rotinohshonni, lequel inclut l’actuel territoire des Mohawks de 

Kahnawà :ke, a été utilisé et occupé par les Rotinohshonni depuis des temps immémoriaux. Dans le 

contexte colonial, le roi Louis XIV a confirmé que le territoire de Kahnawà:ke était exclusivement 

rotinohshonni à travers l’établissement de la Seigneurie du Sault Saint-Louis en 1860, laquelle 

Seigneurie devait être administrée par les Jésuites. Depuis, cet intérêt foncier a été confirmé par la 

Couronne de manière continue, entre autres par les termes du traité d’Oswegatchie de 1760 et par une 

décision rendue par le tribunal militaire du général Gage le 22 mars 1762, qui confirmait que la pleine 

possession de la Seigneurie du Sault Saint-Louis revenait aux Mohawks. Il importe de noter que le don 

initial par la Couronne française en 1680 s’étendait sur approximativement 45 000 acres, et qu’en 

raison des manquements de la Couronne, l’assise territoriale actuelle de Kahnawà :ke comprend moins 

de 12 000 acres.  

La dépossession illégale des terres de la Seigneurie du Sault Saint-Louis fait l’objet d’un important grief 

foncier remontant à l’époque précédant la Confédération, et qui fit l’objet d’une offre de négocier du 

gouvernement du Canada dans une lettre datée du 16 juin 2003. La Cour supérieure du Québec a 

confirmé que les intérêts des Mohawks de Kahnawà :ke liés à la Seigneurie du Sault Saint-Louis 

déclenchent le devoir de consultation et d’accommodement de la Couronne pour tout développement 

sur les terres de la Seigneurie, devoir engageant comme de raison la responsabilité du gouvernement 

du Québec1. D’autre part, en vertu d’une entente permettant la construction de l’autoroute 30 sur les 

terres de la Seigneurie, le gouvernement du Québec doit toujours plus de 200 acres de terres aux 

Mohawks de Kahnawà :ke, ce qui signifie que tout développement sur les terres du domaine de l’État, 

à l’intérieur de la Seigneurie ou à proximité, ne peut procéder qu’avec le consentement des Mohawks 

de Kahnawà :ke. 

 

Le projet de loi 66 porte atteinte aux droits territoriaux et aux droits ancestraux des Mohawks et aux droits liés à 

l’exercice de l’autorité mohawk sur le territoire 

Les projets répertoriés à l’annexe I du projet de loi 66 ont été approuvés d’office, sans que l’on ne 

tienne compte de leurs impacts potentiels sur les droits ancestraux et sur l’environnement. Dans un 

tel contexte, il est difficile d’imaginer que nos droits territoriaux, nos droits ancestraux et ceux liés à 

l’exercice de notre autorité sur le territoire seront sérieusement considérés. 

 
1 Municipalité régionale de comté de Roussillon c. Ministère des Ressources naturelles, 2017 QCCS 3744, para. 21. 



4 

 

Plusieurs projets qui y sont énumérés sont situés sur notre territoire traditionnel, dans les limites de la 

Seigneurie du Sault Saint-Louis et, dans le cas du projet de reconstruction du pont Honoré-Mercier, 

directement sur le territoire mohawk de Kahnawà :ke. Plusieurs de ces projets sont déjà en chantier et 

font l’objet de discussions actives sur la consultation et l’accommodement entre le Québec et le comité 

de consultation du CMK. À titre d’exemples, citons notamment le projet no. 156 (phase IV du projet 

de construction de l’autoroute 35) et le projet no. 166 (reconstruction du pont de l’Île-aux-Tourtes). 

Le projet de loi 66 menace la viabilité de ces discussions. D’autres projets inclus dans l’annexe I ne 

font pas actuellement l’objet d’un processus de consultation et d’accommodement mais devraient faire 

l’objet de telles discussions, ou en auraient le potentiel, étant donné leur nature et leur situation 

géographique.  

En accélérant les procédures d’expropriation et en facilitant l’accès aux terres du domaine de l’État, le 

projet de loi 66 fait fi des droits territoriaux des Peuples autochtones. Les expropriations de terres 

sont permises sans autorisation gouvernementale préalable (art. 15 in fine, art. 17(1)), et le projet de loi 

limite le droit de contester de telles expropriations. Des travaux ayant des impacts sur les terres du 

domaine de l’État pourraient désormais débuter sur la base d’une simple autorisation ministérielle, 

avant même l’obtention des droits requis par l’initiateur d’un projet. Alors que l’article 19 établit qu’une 

telle autorisation ne peut être accordée que lorsqu’elle n’est pas incompatible avec des droits 

auparavant octroyés, il n’est pas spécifié que l’existence des droits territoriaux autochtones restreint 

l’autorité du ministre de permettre l’avancement de tels travaux. Non seulement la perspective de 

l’octroi d’autorisations temporaires par le ministre visant des terres du domaine de l’État situées sur 

notre territoire traditionnel est-elle problématique pour le CMK, mais elle est de surcroît 

complètement inacceptable en ce qui a trait aux terres visées par le grief de la Seigneurie du Sault Saint-

Louis. 

 

L’inclusion du projet de reconstruction du pont Honoré-Mercier dans l’Annexe I du projet de loi est contraire à l’esprit 

et aux engagements contenus dans le protocole d’entente conclu entre les Mohawks de Kahnawà :ke et le gouvernement 

du Québec relativement au projet de reconstruction du pont Honoré-Mercier 

Dans sa lettre datée du 9 juin 2020, le Conseil mohawk de Kahnawà :ke demandait le retrait du projet 

de reconstruction du pont Honoré-Mercier du projet de loi 61. En bref, non seulement l’application 

du projet de loi à la reconstruction du pont Honoré-Mercier viole-t-elle les termes du protocole 

d’entente signé entre le CMK et Québec relativement à ce projet, mais elle est contraire à l’esprit et à 

l’intention de la Déclaration de compréhension et de respect mutuel ainsi que de l’Entente-cadre 

signées par nos deux gouvernements et renouvelés en 2009.  

Selon les termes du protocole d’entente : 

• les parties reconnaissent que la réalisation du projet peut se répercuter sur le territoire de 

Kahnawà:ke et sur  des emplacements où les droits autochtones, y compris les droits de pêche 
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des Mohawks de Kahnawà :ke, sont exercés, et peut nécessiter l'accès à ce territoire et à ces 

emplacements;  

• l'objectif du comité spécial [mis sur pied par le biais du protocole d’entente] consiste à s'assurer 

qu'une approche collaborative est adoptée, dans une relation de nation à nation, tout au long 

des activités du projet; 

• les parties conviennent qu'il incombera au comité spécial de veiller à ce qu'un processus 

concret de consultation et d'accommodement soit mis en place en vue d'atteindre l'objectif du 

comité; 

• les parties adopteront une approche collaborative en vue de mener les activités d'évaluation et 

de surveillance environnementales, notamment en incluant des représentants nommés par le 

Bureau de la protection de l'environnement de Kahnawà:ke. 

Le projet de reconstruction du pont Honoré-Mercier sera mis en œuvre en territoire Mohawk et 

comme tel, est soumis aux exigences et à l’autorité de la Nation mohawk sur le territoire. Nous ne 

permettrons pas à ce projet de procéder sur la base des processus identifiés dans le projet de loi 66. 

La présence du projet dans l’annexe du nouveau projet de loi mine les engagements du Québec pris 

selon les termes du protocole d’entente, et constitue une violation directe du principe de non-

interférence enchâssé dans le traité du Wampum à deux rangs.  

 

3. Violation du devoir de consultation et d’accommodement de la Couronne. 

Le devoir de consultation et d’accommodement de la Couronne doit être mentionné explicitement dans la loi 66 

En vertu du droit canadien, la mise en œuvre du devoir de consultation et d’accommodement est 

requise pour préserver l’honneur de la Couronne et atteindre l’objectif de réconciliation qui sous-tend 

l’article 35(1) de la Loi constitutionnelle de 1982. Le gouvernement du Québec a l’obligation légale 

d’assurer que les régimes d’autorisations qu’il développe par le biais de ses lois incluent des mécanismes 

de consultation des peuples autochtones au sujet de tout projet ou toute activité pouvant interférer 

avec des droits et des intérêts autochtones établis ou affirmés. 

En termes simples :  

« Tous régimes législatifs ne permettant pas la consultation et faisant défaut de prévoir d’autres 

moyens également efficaces pour aborder et accommoder les revendications autochtones sont 

défectueux, et l’on ne peut leur permettre de subsister2. » [notre traduction] 

Le gouvernement du Québec a toujours été timide en ce qui a trait au fait de nommer l’obligation 

légale de consulter et d’accommoder les Peuples autochtones dans ses lois. Dans les rares cas où le 

devoir est mentionné, les formules employées demeurent vagues et évasives. Par exemple, l’article 2.1 

du projet de loi 46, Loi modifiant la Loi sur la conservation du patrimoine naturel et d'autres dispositions, prévoit 

 
2 Ross River Dene Council v. Government of Yukon, 2012 YKCA 14, para. 37 (autorisation de pourvoi devant la Cour Suprême 
du Canada refusée). 
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que le gouvernement consulte les communautés autochtones de manière distincte « lorsque les 

circonstances le requièrent » et qu’il les accommode « lorsqu’il y a lieu ». Même lorsqu’elles sont 

incluses, les dispositions relatives à la consultation des Peuples autochtones sont, somme toute, vides 

de sens puisqu’elles ne précisent pas qui est responsable de la consultation, quelles décisions prévues 

dans la législation sont assujetties à une consultation préalable, et quels éléments doivent être évalués 

de manière spécifique (à titre d’exemple : impacts sur les droits, sur la santé et sur le statut socio-

économique des Premières Nations, impacts sur des sites historiques d’importance pour la culture, 

etc.). Cela contraste fortement avec certaines lois adoptées dans d’autres juridictions, lesquelles 

identifient plus précisément les impacts sur les Peuples autochtones et les savoirs autochtones devant 

être pris en compte, ainsi que la façon dont l’obligation doit être mise en œuvre3.  

Par ailleurs, ces mêmes lois provinciales contiennent des dispositions beaucoup plus claires et 

rigoureuses en ce qui a trait aux exigences de consultation des municipalités, et identifiant clairement, 

par exemple, à quelles étapes du processus de prise de décision les municipalités doivent être informées 

et consultées. Le projet de loi 66 ne fait pas figure d’exception à ce titre, puisqu’il contient de 

nombreuses dispositions prévoyant des exigences claires en matière d’avis, de partage d’information 

et de consultation en ce qui a trait aux municipalités. Les gouvernements autochtones ne font 

cependant pas l’objet d’une telle considération. Étant donné que le devoir de consultation et 

d’accommodement des Peuples autochtones est une obligation constitutionnelle, il est inacceptable 

que les municipalités bénéficient de standards plus élevés en vertu de ce projet de loi. 

Bien que le projet de loi 66 sabre de manière significative dans les processus d’approbation existants, 

il ne contient aucune mention de l’obligation de consulter et d’accommoder de la Couronne. Le projet 

devrait inclure une mention spécifique de l’obligation, et détailler, notamment : 

1) ce qui doit être considéré dans l’analyse (ex : impacts sur les droits des Premières Nations, 

impacts sur les conditions socio-économiques des Premières Nations et sur leur patrimoine 

culturel, etc.); 

2) qui est la personne titulaire de l’obligation (ex : représentant d’ un organisme public, ministre, 

etc.); ainsi que 

3) les éléments déclencheurs de l’obligation (ex : quelles phases procédurales et décisions 

spécifiques donneront lieu à un processus de consultation et d’accommodement). 

 

Le projet de loi 66 élimine les éléments législatifs déclenchant le devoir de consultation et d’accommodement 

Le devoir de consulter et d’accommoder est déclenché par certaines actions du gouvernement. La 

délivrance de permis ou d’autorisations, telles que les autorisations en vertu de l’article 22 de la Loi sur 

la qualité de l’environnement, constitue le principal élément déclencheur de l’obligation. Le projet de loi 

66 fera en sorte que plusieurs projets ne requerront plus d’autorisations en vertu de l’article 22 de la 

Loi sur la qualité de l’environnement. Ces dernières seront en l’occurrence remplacées par la soumission 

 
3 À titre d’exemple, voir, au niveau fédéral, la Loi sur l’évaluation d’impact. 
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d’une description de projet et des exigences similaires à celles actuellement en place pour les projets 

exigeant uniquement une déclaration de conformité. 

De façon plus spécifique, sous la loi 66, les activités suivantes n’exigeraient plus l’obtention d’une 

autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement : 

1) l’exploitation d’un établissement industriel visé à la section III, dans la mesure qui y est prévue; 

2) l’établissement, la modification ou l’extension de toute installation de gestion ou de traitement 

des eaux visée à l’article 32 ainsi que l’installation et l’exploitation de tout autre appareil ou 

équipement destiné à traiter les eaux, notamment pour prévenir, diminuer ou faire cesser le 

rejet de contaminants dans l’environnement ou dans un réseau d’égout; 

3) tous travaux, toutes constructions ou toutes autres interventions dans des milieux humides et 

hydriques qui bénéficieront de l’exemption prévue à l’article 23(1) du projet de loi 66; 

4) la gestion de matières dangereuses, dans la mesure prévue à la sous-section 4 de la section 

VII.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement; 

5) l’installation et l’exploitation d’un appareil ou d’un équipement destiné à prévenir, à diminuer 

ou à faire cesser le rejet de contaminants dans l’atmosphère; 

6)  l’établissement et l’exploitation d’une installation d’élimination de matières résiduelles; 

7) l’établissement et l’exploitation d’une installation de valorisation de matières résiduelles, 

incluant toute activité de stockage et de traitement de telles matières aux fins de leur 

valorisation; 

8) toute construction sur un terrain qui a été utilisé comme lieu d’élimination de matières 

résiduelles et qui est désaffecté ou tous travaux visant à changer l’utilisation d’un tel terrain; 

9) toute autre activité déterminée par règlement du gouvernement. 

Bien que nous reconnaissions qu’il soit peu probable que certaines de ces exemptions soient appliquées 

à plusieurs des projets d’infrastructure identifiés à l’annexe du projet de loi, d’autres sont néanmoins 

extrêmement préoccupantes, en particulier celles qui concernent les milieux humides et hydriques et 

les activités industrielles. Le fait que les activités énumérées ci-haut puissent être exemptées d’obtenir 

une autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement est problématique, 

puisque cela signifie que le CMK risque de ne pas recevoir d’avis de consultation en lien avec ces 

activités, même si celles-ci sont réalisées d’une manière qui pourrait avoir un impact sur les droits et 

les intérêts des Mohawks de Kahnawà :ke. Bien que le Ministère de l’environnement et de la lutte 

contre les changements climatiques (MELCC) qualifie les impacts des activités énumérées à l’article 

22 de « modérés », selon notre expérience, les projets autorisés en vertu de cet article peuvent avoir 

des impacts significatifs sur l’environnement et sur les droits ancestraux et les intérêts des Peuples 

autochtones. 

Sans l’exigence d’obtenir une autorisation gouvernementale, le MELCC et les promoteurs pourraient 

faire valoir qu’aucune « action du gouvernement » ne déclenche le devoir de consulter et 

d’accommoder. Cela est inacceptable car nos « terres de réserve », nos terres de la Seigneurie du Sault 

Saint-Louis et notre territoire traditionnel ont été affectés de manière significative par des décennies 

d’activité industrielle, par la destruction des milieux humides et hydriques, par le rejet de contaminants 
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et par la prolifération d’installation de valorisation de matières résiduelles. L’intégrité de notre 

territoire, notre capacité d’exercer nos droits ancestraux (utilisation des terres pour nos activités 

traditionnelles), notre santé, notre situation socio-économique et la transmission de notre langue et de 

notre culture ont été durement touchées par ces activités. 

Tout projet ou aspect d’un projet pouvant « entraver ou empêcher l’exercice » [notre traduction] de 

droits ancestraux, ou pouvant avoir un impact sur des territoires autochtones (incluant les terres visées 

par une affirmation de titre autochtone ou toute autre affirmation territoriale) doit nécessairement 

déclencher le devoir de consulter et d’accommoder. Le retrait du pouvoir discrétionnaire du MELCC 

opéré par l’article 23 du projet de loi en ce qui a trait aux projets énumérés à l’annexe I ne dispense 

pas la Couronne de son devoir de consultation4. Le gouvernement du Québec doit assurer qu’il 

« conserve sa capacité à prévenir ou à réglementer les activités lorsqu’approprié5 » [notre traduction]. 

 

Répercussions sur la consultation des Peuples autochtones dans le contexte de projets assujettis à la procédure d’évaluation 

et d’examen des impacts sur l’environnement 

Les perspectives d’un processus de consultation sérieux sont encore davantage limitées dans le 

contexte de projets devant être assujettis à une d’étude d’impact en vue de l’obtention d’une 

autorisation gouvernementale en vertu de l’article 31.5(3) de la Loi sur la qualité de l’environnement. La 

mise en œuvre du projet de loi 66 limitera les possibilités de participer à des consultations publiques 

et nuira à la mise en œuvre de l’obligation de consultation et d’accommodement des peuples 

autochtones par le gouvernement du Québec. Par exemple, les articles 41 et 51 du projet de loi 

prévoient des critères plus restrictifs, ainsi que la possibilité pour le gouvernement de limiter l’accès 

du public aux audiences du Bureau des audiences publiques sur l’environnement (BAPE). 

Plusieurs aspects du projet de loi font entrave à la consultation des Peuples autochtones. Bien qu’il 

soit toujours exigé des promoteurs qu’ils consultent les Peuples autochtones et incluent les 

informations obtenues lors de ces consultations dans leur étude d’impact, le retrait ou la modification 

de plusieurs exigences en vertu de ce projet de loi aura l’effet de réduire le nombre et la qualité des 

possibilités de consultation, tel qu’illustré ci-dessous. 

Tout d’abord, l’article 42 du projet de loi permettrait aux grands projets assujettis à un processus 

d’évaluation et d’examen des impacts sur l'environnement, et devant obtenir une autorisation en vertu 

de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour certaines activités spécifiques, de bénéficier 

de mesures d’accélérations prévues aux articles 23, 33 et 36 du projet de loi. Tel que démontré ci-haut, 

cela pourrait avoir l’effet d’éliminer les éléments législatifs déclenchant actuellement la mise en œuvre 

du devoir de consulter et d’accommoder les Peuples autochtones.  

 
4 Ross River Dene Council v. Government of Yukon, 2012 YKCA 14, paras. 32, 33, 36 (autorisation de pourvoi devant la Cour 
Suprême du Canada refusée). 
5 Ross River Dene Council v. Government of Yukon, 2012 YKCA 14, para. 51 (autorisation de pourvoi devant la Cour Suprême 
du Canada refusée). 
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Les raccourcis procéduraux mis de l’avant par le projet de loi 66 présentent également un important 

potentiel de répercussions négatives sur la consultation des Peuples autochtones. L’élimination des 

garanties procédurales associées à la phase d’analyse de la recevabilité de l’étude d’impact, étape à 

laquelle le gouvernement confirme que la description de projet soumise est admissible, fait disparaître 

l’occasion d’assurer que le promoteur saisisse et tienne compte des enjeux soulevés par les Nations 

autochtones en lien avec le projet, et ce, dès les premières étapes du processus. Le guide du MELCC 

pour les initiateurs de projets souligne que cette phase est une étape importante pour comprendre et 

commencer à aborder les préoccupations des Nations autochtones6. 

De plus, en vertu du projet de loi 66, le ministre devra formuler une recommandation en lien avec un 

projet dans les sept (7) mois suivant le dépôt de l’étude d’impact, au lieu de l’actuel délai de treize (13) 

mois. La consultation des Peuples autochtones est un processus itératif qui exige plusieurs échanges 

de bonne foi entre la Nation autochtone concernée, le gouvernement et le promoteur. Les 

gouvernements autochtones et les autorités provinciales responsables des processus de consultations 

disposent déjà de ressources insuffisantes, ce qui rend très difficile la mise en œuvre d’un processus 

de consultation sérieux dans les délais impartis. Il est raisonnable d’anticiper que les délais expéditifs 

envisagés pour les processus d’évaluation faciliteront l’approbation de projets sans consultations 

sérieuses et sans que les obligations découlant de l’honneur de la Couronne soient satisfaites. 

 

4. L’avancement de projets de développement au détriment de l’environnement 

Les droits et responsabilités des Mohawks de Kahnawà :ke liés à l’intendance et la protection de l’environnement et du 

territoire 

Lorsque nous considérons les impacts du développement sur notre territoire, nous basons notre prise 

de décision sur le respect de toutes les dimensions du monde naturel. Dans notre langue, l’expression 

« Ohén:ton Karihwatéhkwen » signifie « les mots qui viennent avant toute chose ». Il s’agit d’une allocution 

d’ouverture prononcée au début de tout rassemblement, dans les écoles, au début des cérémonies et 

au début et à la fin de chaque journée. Ces mots nous rappellent, d’une part, les responsabilités 

importantes que nous partageons tou.te.s d’assurer que le cycle de la vie se poursuive; et d’autre part, 

que l’entièreté de la Création est sacrée et interreliée. En les prononçant, nous honorons l’importance 

de chaque élément du monde naturel, laquelle ne découle pas seulement de leur contribution à la survie 

humaine, mais bien de leur rôle particulier dans la toile complexe de la vie.  

L'Ohén:ton Karihwatéhkwen forme la base de notre approche aux processus d’évaluation de projets, car 

ces mots identifient les rôles et responsabilités de tous les acteurs du monde naturel, incluant les 

humains. Pour chaque élément, nous récitons sa raison d’être, nommons la façon dont les êtres 

humains en bénéficient, et rappelons les rôles assignés par le Créateur. Ainsi, nous exprimons notre 

gratitude et nous réorientons nos esprits pour témoigner notre respect et notre compréhension envers 

 
6 Consulter le Guide sur la démarche d’information et de consultation réalisée auprès des communautés autochtones par l’initiateur d’un 
projet assujetti à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement du MELCC, disponible en ligne : 
http://mddep.gouv.qc.ca/evaluations/documents/guide-demarche-autochtones-initiateur-projet.pdf 

http://mddep.gouv.qc.ca/evaluations/documents/guide-demarche-autochtones-initiateur-projet.pdf
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nos proches, y compris les êtres non-humains, et envers les éléments du monde naturel. Réciter « les 

mots qui viennent avant toute chose » fut la toute première instruction que nous avons reçue du 

Créateur, une pratique cérémoniale qui renforce les relations et les conditions qui soutiennent la santé 

et un environnement sain. L’ Ohén:ton Karihwatéhkwen est également un code environnemental basé sur 

les lois et les pratiques traditionnelles Kanien’kehá:ka (Mohawk). La philosophie qui sous-tend ce code 

fournit un cadre pour évaluer la santé de l’environnement, ce qui inclut une évaluation des impacts de 

nos actions présentes sur la santé de l’environnement dans l’avenir. 

Dans toute prise de décision en lien avec l’environnement, nous prenons également en considération 

le principe des Sept Générations. Selon ce principe, toute décision prise aujourd’hui doit tenir compte 

des impacts des actions envisagées sur les sept prochaines générations. En anticipant les conséquences 

de nos actions à l’échelle des générations futures, nous assurons que nos actions reflètent notre 

responsabilité de soutenir les cycles de la vie. 

Notre façon d’aborder la préservation de l’environnement reflète les responsabilités liées à nos 

compétences et nos responsabilités en matière de protection et d’intendance du territoire, ainsi que 

nos droits inhérents et ancestraux comme Peuple autochtone sur ce territoire. Lorsque nous évaluons 

l’application de diverses mesures de préservation et de protection de l’environnement, nous sommes 

guidés par notre conscience que les terres et les eaux font partie de l’essence même de qui nous 

sommes comme Kanien’kehá:ka. 

 

Les normes de protection de l’environnement seront affaiblies par le projet de loi 66 

Étant donné la crise écologique et climatique à laquelle nous faisons face, le CMK s’objecte à 

l’affaiblissement des normes environnementales permis par le projet de loi 66. La ministre responsable 

a indiqué à tort, il faut le souligner, que suite à l’adoption du projet de loi, les normes 

environnementales seraient maintenues, et que seule la séquence dans laquelle certaines informations 

seront requises serait modifiée7. L’un des principaux objectifs du processus de délivrance 

d’autorisations et des processus d’examen des impacts d’un projet est d’éviter les impacts négatifs sur 

l’environnement et sur les droits autochtones. Lorsque ces impacts sont inévitables, ils doivent être 

atténués. Ainsi, tout effet résiduel sur l’environnement doit faire l’objet d’une compensation, et tout 

impact résiduel sur les droits autochtones est sujet au consentement de la Nation autochtone 

concernée dans le cadre d’un processus d’accommodement. Or, un processus s’appuyant 

essentiellement sur l’espoir que les promoteurs respecteront des mesures d’atténuation génériques 

(telles qu’énoncées à l’annexe II du projet de loi) ne favorise pas une évaluation contextuelle sérieuse 

des impacts d’un projet sur les droits et les intérêts autochtones. Alors que le processus actuel est loin 

d’atteindre pleinement les objectifs décrits ci-haut, le projet de loi 66 érode encore davantage les 

normes de protection de l’environnement au Québec. 

 
7 À ce sujet, voir en ligne: https://www.cbc.ca/news/canada/montreal/quebec-bill-66-stimulus-bill-1.5735324. 

https://www.cbc.ca/news/canada/montreal/quebec-bill-66-stimulus-bill-1.5735324
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Le projet de loi 66 contient plusieurs exemples illustrant cet affaiblissement des normes 

environnementales, ainsi que des dispositions qui permettront à des projets d’aller de l’avant sans 

production préalable de renseignements visant à orienter l’élaboration de mesures d’évitement et 

d’atténuation. De telles mesures sont primordiales pour éviter ou atténuer les impacts sur les droits 

autochtones découlant d’un projet. 

Malgré les assurances offertes par la ministre LeBel, notre position demeure la suivante: accepter la 

production d’une documentation moins rigoureuse en soutien aux demandes d’autorisations 

environnementales (articles 33 et 34 du projet de loi) aura pour conséquence d’affaiblir les normes 

environnementales et de contrecarrer le droit des Peuples autochtones à un processus de consultation 

sérieux et crédible. 

Les milieux humides et hydriques constituent une préoccupation majeure pour les Mohawks de 

Kahnawà :ke8. En plus de contribuer au fonctionnement des écosystèmes, les milieux humides et 

hydriques revêtent une importance cruciale en ce qui a trait à l’atténuation des crues, un problème 

avec lequel le Québec est malheureusement trop familier. Le CMK est extrêmement préoccupé par 

l’application combinée des articles 23(1), 26(2), 26(5), 30 et 34(6) d) du projet de loi relativement aux 

travaux en milieux humides et hydriques et ce, pour plusieurs raisons. D’une part, la destruction ou 

l’altération de ces milieux pourraient être permises sans certificat d’autorisation en vertu de l’article 22 

de la Loi sur la qualité de l’environnement, et ce, sur la base de vagues engagements de la part des 

promoteurs de les remettre en état « de sorte que ces milieux retrouvent leurs caractéristiques initiales 

ou qu’ils présentent des caractéristiques s’en rapprochant », sans pour autant prévoir une supervision 

adéquate par les gouvernements provincial ou autochtones. 

Dans les cas où une autorisation serait exigée, les travaux dans les milieux humides et hydriques 

seraient également permis sur la base de documentation élaborée dans le cadre d’une simple 

caractérisation de repérage, plutôt que sur la base de l’étude de caractérisation plus rigoureuse 

actuellement exigée. Les nouveaux paramètres exigent uniquement que l’initiateur du projet explique 

les motifs pour lesquels le projet ne pourrait être réalisé ailleurs que dans des milieux humides, plutôt 

que d’appliquer la norme actuelle, plus rigoureuse, exigeant « une démonstration qu’il n’y a pas, pour 

les fins du projet, d’espace disponible ailleurs sur le territoire compris dans la municipalité régionale 

de comté concernée ou que la nature du projet nécessite qu’il soit réalisé dans ces milieux9 ». 

Outre l’exemple des milieux humides et hydriques, les initiateurs de projets n’auraient plus à fournir 

de renseignements sur les caractéristiques écologiques des milieux affectés par les projets, tel 

qu’actuellement requis par l’article 46.0.3 (1) c) de la Loi sur la qualité de l’environnement; ils n’auraient 

qu’à fournir un rapport élaboré sur la base d’une simple inspection visuelle du site (article 35 du projet 

de loi). La rareté de certaines espèces, les fluctuations saisonnières et le simple hasard remettent en 

question la pertinence de cette approche, puisqu’ on ne peut évidemment pas compter sur la faune 

pour se montrer au moment de la visite. Le CMK n’en est pas à ses premières expériences avec des 

 
8 Sur l’importance des milieux humides de manière générale, consulter en ligne : https://www.canards.ca/notre-
travail/milieux-humides/. 
9 Article 46.0.3 (2) de la Loi sur la qualité de l’environnement. 

https://www.canards.ca/notre-travail/milieux-humides/
https://www.canards.ca/notre-travail/milieux-humides/
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promoteurs de projets et des consultants qui mettent de l’avant, sur la base d’inspections sommaires 

des lieux, des énoncés inexacts et des présupposés erronés en ce qui a trait aux caractéristiques 

écologiques d’un milieu visé par un projet de développement. 

Compte tenu de ce qui précède, il est peu probable que l’approche mise de l’avant dans le projet de 

loi pour protéger les espèces menacées et vulnérables (aux articles 23(2) et 35(6)) soit efficace, à moins 

que les projets visent des milieux où ces espèces sont déjà documentées. Ainsi, les promoteurs n’auront 

pas l’obligation de produire des études crédibles pour documenter la présence ou l’absence de ces 

espèces avant le début des travaux. Ils auront plutôt à fournir des renseignements obtenus par le biais 

d’une caractérisation de repérage, et élaborés sur la base d’inspections visuelles. 

D’autre part, les promoteurs n’auront plus à fournir tous les renseignements normalement exigés en 

vertu du Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement de certains projets pour les 

projets soumis à une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement. 

Notamment, le promoteur n’aura qu’à fournir une description de certaines composantes valorisées de 

l’environnement, composantes qu’il aura lui-même identifiées10, plutôt que d’avoir à fournir une 

description des mesures envisagées pour limiter les impacts d’un projet sur le milieu récepteur. En ce 

qui a trait aux changements climatiques, il suffira dorénavant au promoteur de « démontrer que les 

changements climatiques ont été pris en compte dans l’élaboration du projet et la description des 

mesures d’adaptation prévues ». Ceci représente un affaiblissement sérieux du Règlement, lequel exige 

une analyse plus rigoureuse des impacts et des risques anticipés du projet en ce qui a trait aux effets 

des changements climatiques sur le milieu où il sera réalisé11. Compte tenu de l’actuelle crise climatique, 

l’affaiblissement des normes de contrôle applicables dans le but de contrer les effets de la crise 

économique à court terme, aux dépens des effets à long terme sur l’environnement, nous semble 

contre-productif et pour le moins incohérent. 

Le CMK est également préoccupé par l’article 52 du projet de loi, lequel permettrait de soustraire 

entièrement le projet d’amélioration de l’autoroute 30 entre Brossard et Boucherville à l’application de 

la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement. Le CMK exige davantage 

d’information sur ce projet pour pleinement saisir les implications d’une telle exemption. Étant donné 

l’absence de partage d’information et de consultation au sujet de cette exemption, nous nous y 

opposons fermement. 

 

5. Conclusion 

Les motifs énoncés ci-haut démontrent que dans sa forme actuelle, le projet de loi 66 représente une 

menace pour l’environnement et risque d’avoir un impact disproportionné sur les Peuples autochtones 

et sur leurs droits au nom de la relance économique. Bien que le CMK soit tout à fait conscient des 

 
10 Se référer au libellé de l’article 47(5) du projet de loi 66, contrastant avec le libellé de l’article. 5(7) du Règlement relatif à 
l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement de certains projets. 
11 Se référer au libellé de l’article 47(4) du projet de loi 66, contrastant avec le libellé de l’article. 5 du Règlement relatif à 
l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement de certains projets. 
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enjeux économiques associés à la pandémie de la COVID-19 et de l’urgence d’adopter un plan de 

relance fort, une telle relance ne peut se faire au détriment des droits et des territoires autochtones. 

L’approche du gouvernement du Québec, si l’on espère qu’elle soit couronnée de succès et inclusive 

des communautés autochtones, doit être ancrée dans une relation de nation à nation avec les Nations 

autochtones. Dans le contexte propre à Kahnawà :ke, cela signifie le respect de nos compétences et 

une adhérence stricte aux engagements pris dans le cadre de notre Déclaration de compréhension et 

de respect mutuel, de notre Entente cadre et notre protocole d’entente relatif au projet de 

reconstruction du pont Honoré-Mercier. Cela exige également une garantie expresse d’une mise en 

œuvre rigoureuse du devoir de la Couronne de consulter et d’accommoder les Peuples autochtones 

sous le nouveau cadre législatif. Nous réitérons l’importance de cet élément étant donné que la majeure 

partie des projets inclus dans le projet de loi vise la région du Grand Montréal et la Montérégie, projets 

qui auront en toute probabilité des impacts directs sur le territoire, les droits et les intérêts des 

Mohawks de Kahnawà :ke. Toute approche faisant défaut d’honorer ces engagements aurait l’effet de 

miner des années d’efforts visant à bâtir une meilleure collaboration et un partenariat solide entre nos 

Nations. 

À la lumière de ce qui précède, nous vous demandons à nouveau, Monsieur le Premier Ministre, ainsi 

qu’à Madame la Ministre LeBel : 

1. De consulter de manière sérieuse les Premières Nations pour orienter l’élaboration de la 

réponse du gouvernement à la crise économique de façon à assurer le respect des droits des 

Peuples autochtones et de notre relation de nation à nation. De façon plus spécifique, cela 

signifie impliquer les Nations autochtones dans le processus de rédaction des amendements 

nécessaires afin d’aborder de manière sérieuse et conjointe les préoccupations énoncées ci-

haut, notamment en ce qui a trait à la mise en œuvre de l’obligation légale de la Couronne de 

consulter et d’accommoder les Peuples autochtones; 

2. De retirer le projet de reconstruction du pont Honoré-Mercier de l’annexe I et de poursuivre 

le travail entrepris sur la base d’une relation de nation à nation, tel qu’entendu dans notre 

protocole d’entente relatif au projet. 

 

Dans la paix et l’amitié, 

 

 

Le Chef Ross Montour. 

 

cc.  L’honorable Sonia LeBel, ministre responsable de l’Administration gouvernementale 

L’honorable Ian Lafrenière, ministre responsable des Affaires autochtones  

Mme Stéphanie Pinault-Reid, secrétaire de la Commission des finances publiques 




